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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Expulsions et saisies
Question écrite n° 3596

Texte de la question

M. Jean-Claude Bois attire l'attention de M. le ministre du logement sur la dramatique situation des personnes
menacees d'expulsion sans relogement. De telles pratiques n'apportent aucune solution aux difficultes de ceux
qui les subissent et une evolution du droit doit etre de fait et serait a l'honneur de notre societe. Il souhaite donc
connaitre les mesures qu'il envisage pour repondre a ces situations douloureuses.

Texte de la réponse

Diverses mesures ont ete prises ces dernieres annees pour prevenir les expulsions ou, lorsque celles-ci sont
inevitables, pour faciliter le relogement. Il s'agit notamment de la generalisation des aides personnelles au
logement ; l'allongement de la periode hivernale pendant laquelle les expulsions sont suspendues : elle s'etend
desormais du 1er novembre au 15 mars ; la priorite d'acces au logement HLM, notamment dans le cadre du
contingent prefectoral ; l'intervention des fonds de solidarite pour le logement, crees dans le cadre des plans
departementaux pour le logement des personnes defavorisees. Ces fonds accordent des aides financieres
contribuant a l'apurement des impayes de loyers ; l'information du prefet lors de tout commandement d'avoir a
quitter les lieux en vue de la prise en compte de la demande de relogement dans le cadre du plan
departemental. Une circulaire interministerielle est en cours de preparation pour donner aux prefets toutes
informations utiles sur la prevention et la gestion des expulsions. Il ne saurait toutefois etre envisage ni
d'interdire d'une maniere generale les expulsions, ni de garantir dans tous les cas que l'expulsion ouvre droit a
un relogement. Ce serait en effet inciter a la multiplication des non-paiements de loyer par des occupants de
mauvaise foi. Une telle mesure penaliserait en premier lieu les bailleurs et aurait pour consequence immediate
la diminution d'un parc locatif prive deja insuffisant en quantite.
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